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L 
e 21 novembre 2016 fut adressé à tous les person-

nels du département un mail ayant pour objet les 

Économies d’Énergies. “Bravo !”, serait-on tenté 

de s’exclamer, “Enfin la direction locale s’engage dans la 

lutte contre le réchauffement climatique et le développe-

ment durable.” 

Sauf qu’à aucun moment n’apparaissent dans ce message 

les mots travaux, rénovation, investissement dans l’isola-

tion thermique. Il s’agit d’une table des lois transmise par 

les habitants divins de l’Olympe strasbourgeois aux 

pauvres mortels que nous sommes, qui sont assimilés à des 

quasi incapables (au sens juridique du terme) : 

“Tu ne chaufferas pas au-delà de 19° C” 

“Le radiateur tu fermeras avant d’aérer” 

“La lumière tu éteindras avant de sortir” 

et de se voir infliger 2 pages de consignes se rapportant au 

chauffage, à l’électricité et à l’eau. 

Cerise sur le gâteau : la conclusion du message annonce 

que les “économies ainsi réalisées pourront être [ce n’est 

même pas sûr] utilisées pour des dépenses d’amélioration 

de Vos conditions de vie”. 

C’est vrai qu’en circulant dans les couloirs 

(“boulevards” ?) de la direction on mesure très vite que 

“Nos conditions de vie” n’auraient pas été de mise. 

Nous passerons sur les détails du contenu de ce message 

comme la consigne pseudo sanitaire : “une trop grande 

différence entre la température extérieure et intérieure est 

mauvaise pour la santé” qui est un précepte qui s’applique 

aux locaux climatisés en été. Il serait bon dans nos ser-

vices qu’à un certain niveau d’encadrement on maîtrise 

totalement la compréhension de ce qu’on écrit. Car appli-

quer cette mesure au chauffage en hiver, comme l’en-

semble des agents l’a fait remarquer, reviendrait à installer 

des températures proches du 0° C dans nos bureaux lors-

qu’il fait -10° C dehors. La contrepartie amusante serait de 

croiser nos Dieux de l’Olympe en chemise Pilou-Pilou et 

grosse cravate de laine en cache-nez autour du cou. 

D’ailleurs parlons-en, de l’Olympe et de ses couloirs de 3 

mètres de large sous des plafonds à 8 mètres de haut. Par-

lons-en du coût de chauffage de ce Palais Prussien ; lors-

que la CGT, il y a quelques années devant les premières 

restrictions budgétaires, avait proposé en CTL de transfé-

rer la Direction Régionale dans des locaux plus appropriés 

à sa mission et pourquoi pas un bâtiment à énergie posi-

tive, elle s’est entendu rétorquer par le Directeur de 

l’époque que l’on devait “préserver l’image de la 

DRFiP” !!! 

Parlons-en de ce garage perpétuellement grand ouvert, 

comme cette porte d’accès par la cour pour éviter aux 

agents qui travaillent dans l’aile Sud à devoir faire tout le 

tour du bâtiment depuis qu’on a considéré que le personnel 

n’aurait plus de droit d’entrer par la dite aile Sud. 

Alors, chers Dieux de l’Olympe, commencez plutôt par 

prendre exemple sur les pauvres mortels qui, eu égard à 

leur responsabilité mais aussi à leurs revenus gelés de 

longue date, ont appris pour leur propre logis depuis belle 

lurette la chasse au gaspi. 

Plus j’enfonce des portes ouvertes, moins j’économise de l’énergie. 
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"Les A+ de la filière GP de la DRFiP67 sont des crétins, ils 

n'ont rien compris". C'est, à demi-mots, ce que pense le 

Directeur Général Adjoint des Finances Publiques Vincent 

MAZAURIC, invité surprise du dernier collège départemental 

des responsables d'unités qui s'est tenu le 25 novembre dernier, 

quand il intervient sur le fort taux de grévistes de cette tranche 

de personnel lors de la journée d'action intersyndicale du 15 

novembre. 

Et quant aux rémunérations et indices, il fait savoir qu'ils sont 

suffisants si on y ajoute les indemnités de conseil. 

La Cigogne n'est pas sûre que tous les participants à ce collège 

aient apprécié cette remarque, mais elle est certaine que 

l'ensemble des agents, dont le traitement est basé sur la même 

valeur du point d'indice et connaissant maintenant les 

nouvelles échelles dues au PPCR, se fera une joie de 

manifester son entière approbation lors des prochains appels à 

la grève. 

Pardonnons, mes bons, pardonnons 

 

C’est officiel : non seulement la DRFiP pardonne, mais 
elle le fait bien. Et elle aime le faire, elle en est fière ! 
À un tel point qu’elle s’est fendue sur l’intranet local d’un 
article doté de nombreux points d’exclamation pour célé-
brer le millième dossier traité par le Service du Grand 
Pardon. Ne plaisantons pas, bonnes gens, ce sont qua-
rante millions et demi qui sont rentrés dans les caisses 
de l’État ! Cela fait une moyenne de 40 500 € par dos-
sier ! Sachant que la liste de ces contribuables est con-
nue des services fiscaux, la Cigogne se demande pour-
quoi les agents placés dans cette cellule ne l’ont pas été 
en contrôle fiscal, pour aller chercher ces millions ! 
Il est vrai qu’il y a des vérifications qui portent sur bien 
plus que 40 500 €. Même que parfois elles sont aban-
données parce qu’il n’y a pas le temps de faire ce genre 
de dossier ! Ah non, pardonner en limitant fortement les 
pénalités est bien plus important ! À quand le remplis-
sage des services d’assiette, de vérification et de recou-
vrement pour n’offrir le pardon qu’après avoir payé sa 
dette à la société ? 

Allô Docteur, y a quelqu’un ? 
 

On ne peut pas dire que la santé ou le bien-être des agents, soit la principale préoccupation du DRFiP 67 et de ses colla-

borateurs. Le meilleur d’entre nous ne disait-il pas le plus sérieusement du monde lors d’un récent CTL “Les risques 

psycho-sociaux, par principe, je suis contre” (sic) ! Cela ne s’invente pas. Et effectivement dans les faits, il s’avère qu’il 

faudra attendre le mois de février 2017 pour que les agents en difficulté ou tout simplement malades, puissent à nouveau 

consulter un médecin des services sociaux. Totalement anormal ! Bien entendu notre état-major rétorquera que l’infir-

mier et deux des médecins de prévention ont pris une retraite bien méritée tout récemment. Certes ! Mais pour la CGT 

ce manque d’anticipation ou tout simplement d’intérêt pour la chose est grave, mais comme dit, le social chez nos ac-

tuels directeurs, on s’en b… ! 

R 
SP (Refonte des Systèmes de Paiement) 

application conviviale de recouvrement 

(elle le sont toutes, quiconque ayant sui-

vi des formations aux nouvelles applications a pu 

le constater), belle arlésienne, panacée, qui devait 

être déployée en 2010 a été mise en test dans 4 

départements durant deux ans. 

Elle est mise en œuvre depuis la Toussaint dans 

une quarantaine de nouveaux départements dont 

tous ceux dépendants de la DELEGATION EST. 

Ce magnifique outil, si longtemps préparé et 

peaufiné ne sait pas que plusieurs banques ont 

créé des services dédiés à la réception dématéria-

lisée des ATD et est par conséquent prêt à inon-

der les agences bancaires de courriers dont ils ne 

sauront que faire (la correction est prévue (?!) 

pour le 2e trimestre 2017.) 

En attendant, “grâce à la dématérialisation”, les 

RàR de tous ces départements se tapent l’envoi 

d’enveloppes manuscrites aux pôles concernés. 

Toujours dans le cadre de la dématérialisation et 

du zéro papier, voilà-t-y-pas que pour chaque 

ATD décerné à un redevable, une notification par 

tiers saisi lui est également adressée. 

À titre d’exemple : sous MIRIAM, un reliqua-

taire avec 2 comptes bancaires et 4 locataires, le 

service décerne 6 ATD et une notification au re-

devable listant les 6 tiers saisis. 

Sous RSP, NON, le service décerne 6 ATD et 6 

notifications au redevable listant chacune un seul 

tiers saisi. 

 

En termes de dématérialisation 

1 × 6 n’égale jamais 6 × 1 !!! 
 

Dans 3 mois la forêt de Haguenau aura disparue 

au profit des économies de papier de RSP. 

 

Et dans le cadre des économies d’échelles, la di-

rection devrait négocier un tarif “paquet”, plus 

avantageux que le tarif lettre. 

Tous des crét ins  !  RSP, RSP, … 
est-ce que j’ai  
une gueule de RSP ? 
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La DRFiP 67 proche de la Liquidation Judiciaire 
 

D 
ans leur seul souci de supprimer des emplois, et de réduire les dépenses de l’État, principalement dans l’ad-

ministration des Finances Publiques, les apprentis sorciers de Bercy obéissants, multiplient les créations 

d’usines à gaz (retenue à la source, accueil sur RV, etc.) que le DGFiP et sa bande de mercenaires enthou-

siastes et sans états d’âme, s’empressent de mettre en place coûte que coûte. C’est ainsi qu’à Strasbourg dès 

le 1er janvier prochain, les SIE de Strasbourg-Ouest et de Strasbourg-Sud vont fusionner, entraînant leur lot de déména-

gements et de permutations de bureaux.  

De même, l’accueil des professionnels ne se fera plus que sur rendez-vous, comme c’est déjà le cas sur d’autres sites du 

département. La Cigogne vous laisse imaginer le pataquès à venir, et le coût engendré par l’aménagement des locaux 

spécifiques destinés à ces nouveautés, notamment par exemple, l’installation sécurisée d’une urne appelée à recevoir les 

précieux documents nécessaires à l’obtention du fameux quitus fiscal 1993-VT, aussi bien pour les particuliers que pour 

les professionnels.  

Hélas, même pour casser le service public, il n’y a plus de fric.  
Alors on utilise l’ancienne méthode déjà bien connue dans la maison, on déshabille Paul pour habiller Pierre, ceci non 

seulement au niveau des effectifs, mais également au niveau des locaux. C’est là qu’interviennent de beaux messieurs 

superbement sapés, beaux comme des camions qui viennent expliquer l’inexplicable, auquel ils ne croient pas eux-

mêmes. Ils évitent toutefois fort sagement de se mettre à la place des agents qui vont subir les conséquences de leurs 

aberrations tout en précisant timidement que l’intendance n’est pas en état de subvenir aux besoins matériels de cet 

énième jeu des chaises musicales. Les agents de la DRFiP 67 vont bientôt devoir faire la manche pour sauver les 

meubles. « À vot’bon cœur » heureux collègues. Ils vont finir par nous faire pleurer, car cela sent littéralement l’indi-

gence. Tout cela est bien triste, lorsque l’on sait qu’à la Direction, au moindre changement de bureau d’un quelconque 

AFIPa, pinceaux et rouleaux entrent fissa en activité. Sans doute une caisse noire quelque part … ! La CGT sait depuis 

longtemps que le ridicule ne tue plus. Elle ne serait même pas étonnée que les agents doivent prochainement apporter à 

leurs frais de quoi écrire, de quoi repeindre leur bureau ou même de quoi se chauffer, comme ce fut le cas en d’autres 

temps.  

Quelle tristesse ! Pauvre, pauvre administration sans finances. Une fois de plus le chausseur est le plus mal chaussé.  

Fête  de  Noël  des  f inances  à  Erstein  
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L 
a fin d’année est proche, et d’ores et déjà, la Cigogne vous souhaite d’excellentes fêtes, ainsi que ses meilleurs 

vœux pour l’année 2017 à venir. 

Mais bien qu’elle serait tentée, en ces moments de paix, de calme et de convivialité, de vous prédire de jours 

meilleurs à tous les niveaux, dans un souci de réalisme et d’honnêteté intellectuelle, il lui faut au contraire vous sensibi-

liser aux multiples avanies que préparent les politiques de toutes obédiences, avec la complicité de l’administration de 

Bercy. En effet, inutile sans doute de vous rappeler à vous autres fonctionnaires, que vos choix lors de l’échéance de 

l’élection présidentielle de mai 2017, seront déterminants pour votre vie professionnelle future, notamment quant à sa 

durée. Sur le plan strictement professionnel également, la casse systématique du service public se poursuit, et sauf réac-

tion importante des agents de la fonction publique, le statut qui dérange tant va être mis à mal dans les mois qui vien-

nent. Dès le début de l’année 2017, vont être généralisés les accueils sur rendez-vous des professionnels, avec en pers-

pective, les inévitables débordements qu’engendrent le système, notamment au niveau de la délivrance des quitus fis-

caux. Suivra de près, l’accueil sur rendez-vous des particuliers. Sachant que dans certains Centres des Finances Pu-

bliques, près d’un millier de contribuables se pressent quotidiennement dans les couloirs, et ce depuis plus de trois mois, 

la CGT souhaite bon courage à celles et ceux qui tiendront l’agenda, et conseille fortement à la DRFiP de penser à soli-

difier les ouvrants des différents sites concernés. Car, n’en déplaise à nos énarques, il reste pour l’instant en France, bon 

nombre de gens qui ne sont pas in-

formatisés, qui ne savent pas se ser-

vir d’un PC, qu’il se trouve à domi-

cile ou dans les locaux administra-

tifs, et qui ne sont pas des “accros” 

au téléphone. Le dialogue et le con-

tact humain ne sont-ils pas préfé-

rables à la robotisation systéma-

tique ? Le prélèvement de l’impôt 

sur le revenu à la source, s’il n’est 

pas remis en question par le pro-

chain gouvernement, tout le monde 

le sait, est une usine à gaz dont la 

seule motivation est de redorer si 

faire se peut le quinquennat Hol-

lande. Sa mise en place s’avère fas-

tidieuse, et ne simplifiera en rien la 

perception d’un impôt qui se faisait 

automatiquement, à 98 %.  

Il aurait été si simple de men-

sualiser tout le monde.  

 

L 
a liste de ces calamités à ve-

nir n’est pas exhaustive, loin 

s’en faut, et d’autres aberra-

tions vont frapper à la fois la vie 

des citoyens français et celle des 

agents de l’administration fiscale, 

ceci avec la complicité coupable 

des hauts fonctionnaires, qui sabor-

dent sans états d’âme l’outil qui 

finalement les fait vivre et qui pour-

tant avait fait ses preuves. Non, il 

n’est pas dans les intentions de la 

Cigogne de vous pourrir les festivi-

tés de fin d’année, bien au con-

traire !  

 

Allez, “Joyeux Noël”  

quand même ! 

Chères et chers lectrices et lecteurs de la CIGOGNE, 


